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    Présentation

    Depuis Alexis de Tocqueville, les sciences sociales étudient les associations comme des « écoles de la démocratie », lieux d’engagement et de participation à la vie civique. Depuis une vingtaine d’années, les chercheurs sont venus enrichir ces réflexions en abordant le monde associatif comme un acteur économique spécifique et comme un véritable monde du travail.

Cet ouvrage présente les principaux travaux de sociologie des associations et permet de saisir un univers profondément protéiforme. Quelle comparaison possible entre de petites associations de bénévoles et des mastodontes qui pèsent plusieurs millions d’euros et emploient des milliers de salariés ? Qu’ont en commun les associations de défense de l’environnement et celles du secteur sanitaire et social ?

Pour répondre à ces questions, ce livre explore l’histoire des associations, puis offre un panorama du monde associatif français. Il propose ensuite une synthèse des principaux travaux traitant du bénévolat, de la mutation des relations entre les structures « loi 1901 » et les pouvoirs publics. Il analyse enfin la particularité du travail associatif.
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Introduction



Simon Cottin-Marx







Dans l’imaginaire collectif, les associations éveillent plusieurs images. Celle de l’association de joueurs de pétanque qui se rassemblent pour pratiquer un sport. Celle de l’association de quartier qui organise des événements pour créer de la convivialité. Celle de l’association caritative qui vient en aide aux plus démunis, ou encore l’association militante qui lutte pour les sans-papiers, etc.



Le monde associatif ne se réduit pas à ces quelques exemples que nous souffle le sens commun. Avec 1,5 million d’associations actives, le monde associatif est multiforme, il se caractérise par une infinité de projets, de pratiques, d’acteurs, une diversité d’activités, de tailles, de modèles économiques, etc. C’est un monde d’engagements, de production de richesses et de travail. En 2017, un Français sur deux est adhérent d’une association. 22 millions de personnes font du bénévolat et réalisent un volume de travail équivalent à environ 1,4 million d’emplois (en équivalent temps plein). Pris dans sa globalité, le monde associatif a un budget annuel cumulé de plus de 113 milliards d’euros et emploie 1,8 million de salariés.




Aborder le monde associatif comme un tout

Cet ouvrage a pour ambition d’aborder le monde associatif comme un tout. Mais qu’est-ce qui rassemble de petites associations de bénévoles et des mastodontes qui pèsent plusieurs millions d’euros et emploient des milliers de salariés ? Qu’ont en commun les Restos du cœur, Droit au logement (DAL), l’Unedic (qui gère l’assurance chômage) et la Société protectrice des animaux (SPA) ?



Porter un regard global sur le « monde associatif » souffre de ce biais : l’univers associatif est multiforme. Cependant, ces structures profitent d’un même statut, ouvert par la loi 1901. Elles ont aussi comme point commun de rassembler des personnes qui s’associent librement pour agir en commun. Les aborder comme un tout permet de tirer des enseignements, des points communs, des spécificités qui font du monde associatif un monde à part.




Porter un regard désenchanté sur le monde associatif [*] 

Les associations sont régulièrement plébiscitées pour le rôle qu’elles jouent dans la vie publique française. Au XIXe siècle déjà, Alexis de Tocqueville célébrait ces « écoles de la démocratie ». Depuis, dans la continuité de ce philosophe, les tenants de l’« idéologie associative » soulignent qu’elles portent un « projet à caractère humaniste et universaliste, de construction d’une société différente, dans lequel l’homme est mis au premier plan et l’économie subordonnée au social » [Chevallier, 1986]*. Ainsi, pour Le Mouvement associatif, qui revendique être son porte-parole, le monde associatif possède plusieurs qualités intrinsèques. Dans son Manifeste pour un mouvement associatif publié en 2016, il est écrit que les associations renforcent le lien et la cohésion sociaux, construisent une société solidaire. Qu’elles participent aussi à humaniser l’économie, qu’elles sont des lieux de coopération qui produisent une économie durable, respectueuse des femmes et des hommes et de l’environnement. Enfin, que les associations réveillent la démocratie, développent le sens de la responsabilité et stimulent l’esprit critique, qu’elles sont des lieux collectifs où se crée de la citoyenneté.


Mais les associations sont-elles réellement des lieux de politisation, de démocratie et d’apprentissage de celle-ci ? Sont-elles des lieux de solidarité où se réinvente le travail ? En un mot, sont-elles le fer de lance du changement social ?



Les auteurs de sciences sociales répondent de deux manières à ces questions. D’un côté se trouvent ceux qui y répondent positivement, s’inscrivent dans une perspective tocquevillienne et vont surtout souligner les apports associatifs. De l’autre, les sociologues plus critiques qui, pour comprendre la réalité du monde associatif, se mettent plus à distance des discours portés par ses défenseurs et promoteurs. Cette tâche n’est pas simple car, comme l’écrit la spécialiste du monde associatif Geneviève Poujol [2001], « les associations ont toujours préféré les légendes à l’histoire, surtout celles qui sont les plus proches délégataires de l’autorité de l’État ». Dans cette perspective, le travail des sociologues est alors de déconstruire le véritable « mythe » qui entoure les associations, et plus largement celui de l’économie sociale et solidaire (ESS) [Chevallier, 1986 ; Hély et Moulévrier, 2013, p. 28]. C’est dans cette démarche, qui offre un regard désenchanté sur le monde associatif, que s’inscrit ce livre, même s’il tâche de rendre compte de l’ensemble des travaux intéressants sur le sujet.


Qu’est-ce que le monde associatif ? Quelles sont ses principales évolutions ? Cet ouvrage n’épuise évidemment pas le sujet. Son objectif est de proposer une introduction à la sociologie du monde associatif, de présenter les principaux travaux, mais aussi d’aborder les grandes questions scientifiques, politiques, et les réponses apportées par les sciences sociales.


Les cinq chapitres de ce livre forment deux séquences. La première permet de cadrer le sujet : d’où vient le monde associatif ? Quel est-il ? Ainsi, le chapitre I s’intéresse à l’histoire des associations françaises. Le chapitre II offre un panorama du monde associatif et de ses relations financières avec la puissance publique. Il est en grande partie réalisé grâce aux travaux de la statisticienne Viviane Tchernonog, auteure de l’incontournable Paysage associatif français [2007 ; 2013 ; 2019]. Les chapitres suivants tentent de synthétiser la manière dont les sociologues se sont saisis de cet objet. En nous appuyant sur des exemples français, mais aussi sur des cas venus de pays occidentaux au monde associatif comparable, le chapitre III questionne la mutation des relations entre associations et pouvoirs publics, et ses conséquences sur l’action et la gestion des associations. Le chapitre IV s’intéresse aux bénévoles qui animent les associations : qui sont-ils ? Que font-ils ? Comment sont-ils transformés, politisés par leur engagement ? Enfin, dans le chapitre V, nous abordons les associations comme monde du travail, notamment au prisme de ses relations avec l’État.










                            Notes du chapitre
                        

[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.





I. Histoire du monde associatif français



Simon Cottin-Marx







Le 1er juillet 1901, Pierre Waldeck-Rousseau, alors président du Conseil de la IIIe République, faisait adopter la loi « relative au contrat d’association ». Cette loi, aujourd’hui communément appelée « loi 1901 », fonde le droit d’association. Elle ouvre le droit aux citoyens de s’associer sans autorisation préalable.

Loi de liberté, qui sera plus tard érigée en principe à valeur constitutionnelle, elle met fin au régime restrictif et d’interdiction préventive de la loi Le Chapelier. Elle fonde le droit d’association sur des principes républicains issus de la Révolution française de 1789 : primauté de l’individu, de ses droits et de sa liberté, liberté d’adhérer ou de sortir d’une association, égalité des membres d’une association, administration de l’association par libre délibération de ses membres.

Il aura fallu attendre plus d’un siècle après la Révolution française pour qu’existe le droit d’association. Pourquoi tant de temps a été nécessaire pour reconnaître la liberté des individus à s’associer ? Quels ont été les promoteurs de l’idée d’association ? Qu’est-ce que le droit d’association ? Comment a-t-il été saisi par les citoyens ?



L’association : une idée politique

Si l’adoption de la loi de 1901 crée le droit d’association et donne une définition juridique de ce type d’organisations, leur histoire ne commence pas à une date précise. Les associations, au sens organisationnel et non statutaire, ne sont pas nées avec la loi du 1er juillet 1901. Les historiens montrent qu’elles apparaissent dès les temps les plus anciens sous forme de groupements professionnels, de confréries religieuses, d’associations de secours mutuel. « Des associations ouvrières existaient dans l’Égypte antique avec les tailleurs de pierre des tombes royales et en Palestine, si l’on en croit la tradition maçonnique avec les ouvriers du temple de Salomon » [Defrasne, 2004]. En France, depuis longtemps, les hommes et les femmes se sont ainsi rassemblés et organisés sous divers noms : fraternités, charités, communautés, confréries, collèges, arts, métiers, guildes, compagnonnage, corporations, etc. Autant d’organisations ancêtres de ce que deviendront, en droit français, les syndicats, les mutuelles, les coopératives et les associations.

L’histoire contemporaine du monde associatif, mais aussi de ces organisations qui nous sont familières, commence peu après la Révolution française de 1789 avec… leur interdiction.

La loi Le Chapelier : l’interdiction des corporations

Le décret d’Allarde, daté des 2 et 17 mars 1791, puis la loi Le Chapelier du 14 juin 1791 viennent interdire la constitution d’associations de personnes. L’article 1 de la loi est très explicite, il vise l’« anéantissement de toutes espèces de corporations des citoyens du même état ou profession ». L’article 2 précise : « Les citoyens d’un même état ou profession, les entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte ne pourront, lorsqu’ils se trouveront ensemble, se nommer ni présidents, ni secrétaires, ni syndics, tenir des registres, prendre des arrêtés ou délibérations, former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs. »

Pour comprendre ce qui motiva le vote de cette loi, plusieurs explications sont à apporter. Tout d’abord, cette loi promeut un libéralisme économique [Parrot, 1974]. Elle met fin aux corporations professionnelles et aux communautés de métiers qui bénéficiaient auparavant d’un monopole collectif, réglementaient le travail, la production et la commercialisation des biens et services.

Discours du député Isaac Le Chapelier le 14 juin 1791 à l’Assemblée nationale
« Il doit sans doute être permis à tous les citoyens de s’assembler. Mais il ne doit pas être permis aux citoyens de certaines professions de s’assembler pour leurs prétendus intérêts communs. Il n’y a plus de corporations dans l’État, il n’y a plus que l’intérêt particulier de chaque individu et l’intérêt général. Il n’est permis à personne d’inspirer aux citoyens un intérêt intermédiaire, de les séparer de la chose publique par un esprit de corporation. Les assemblées dont il s’agit ont présenté, pour obtenir l’autorisation de la municipalité, des motifs spéciaux ; elles se sont dites destinées à procurer des secours aux ouvriers de la même profession malades ou sans travail ; ces caisses de secours ont paru utiles ; mais qu’on ne se méprenne pas sur cette assertion ; c’est la nation, c’est aux officiers publics en son nom à fournir des travaux à ceux qui en ont besoin pour leur existence et de secours aux infirmes. Ces distributions particulières de secours, lorsqu’elles ne sont pas dangereuses par leur mauvaise administration, tendent au moins à faire renaître les corporations. »

Source : Archives parlementaires, 15 juin 1791, p. 210.



Cette loi s’inscrit aussi dans la continuité de la philosophie des Lumières ayant inspiré la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. Celle-ci énonce dans son article 3 que « le principe de toute Souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément ». Pour les révolutionnaires de l’époque, la République est une et indivisible, les citoyens ne doivent pas être séparés de la Nation par des corps intermédiaires. C’est à l’État d’assurer le libre fonctionnement du marché, mais aussi l’assistance aux indigents, infirmes et vieillards. Avec la Révolution française, la production du lien social devient une affaire d’État. Pour Pierre Rosanvallon [1990], l’État s’érige en « instituteur du social ». La Révolution ne se contente pas de dissocier l’État de la personne royale pour fonder un État de droit : « Elle modifie aussi toutes les visions antérieures de l’État comme puissance sociale. L’État n’est plus seulement compris comme le sommet régulateur et organisateur d’une hiérarchie articulée de corps intermédiaires. Il est érigé en instance de production du social et devient l’agent principal d’unification d’une société d’individus atomisés. […] Il apparaît comme la seule figure incarnant l’intérêt général en même temps qu’il résume en lui la sphère publique » [Rosanvallon, 1990, p. 96].

Si cette loi vise explicitement à rompre avec la société d’ordres de l’Ancien Régime, sa naissance s’explique aussi par la peur des mouvements populaires. Pour le premier historien des associations, Paul Nourrisson, qui signe une Histoire de la liberté d’association en France depuis 1789 [1920], cette nouvelle législation est inspirée par la crainte des associations ouvrières. Il s’agissait pour les législateurs de mettre fin aux rassemblements paysans, d’empêcher toute révolte ou grève ; ce qui amena plus tard Jean Jaurès à qualifier la loi Le Chapelier de « loi terrible » car interdisant toute coalition.



Le développement de la question sociale et des associations ouvrières

Malgré le changement de régime politique, sous le Premier Empire (1804-1815), le code pénal de 1810 mis en place par Napoléon Bonaparte vient entériner la prohibition des associations : « Nulle association de plus de vingt personnes […] ne pourra se former qu’avec l’agrément du Gouvernement et sous les conditions qu’il plaira à l’autorité publique d’imposer à la société » (art. 291). Une interdiction qui sera conservée sous la Restauration.

Malgré cette interdiction, la classe ouvrière alors naissante, confrontée aux débuts du capitalisme industriel à la misère et à l’exploitation, va passer outre et organiser la solidarité. Entre 1830 et 1890 se développent des « associations ouvrières » [Chevallier, 1986]. Celles-ci combinent plusieurs fonctions : elles peuvent avoir un rôle de défense professionnelle, parfois de prévoyance, de secours et d’entraide, ou encore de gestion économique. Ces fonctions préfigurent ce qui donnera naissance à des statuts distincts : les syndicats (autorisés en 1884, qui jouent un rôle de défense professionnelle), les mutuelles (autorisées en 1898, qui organisent la solidarité face aux accidents de la vie), les coopératives (autorisées en 1947, qui sont des entreprises démocratiques). Mais, comme le rappelle le chercheur Jacques Chevallier, entre 1830 et 1890, il n’y a pas de distinction claire entre les trois composantes, de ce qui sera appelé plus tard, l’« économie sociale » [Gide, 1905] (mutuelles, coopératives, associations) et les syndicats. Toutes ces organisations relèvent d’un même creuset : celui de l’association ouvrière.

Sous la monarchie de Juillet (1830-1848), les sociétés de secours mutuel, tantôt d’initiative philanthropique, tantôt d’initiative ouvrière, vont commencer à s’organiser pour lutter contre les ravages de la paupérisation. Pour Pierre Rosanvallon [1990], « tout en reconnaissant leur utilité, le gouvernement reste pourtant très réservé à leur égard. Il craint d’abord qu’elles ne servent de base à la constitution d’associations ouvrières et ne représentent un foyer potentiel d’agitation (la liberté d’association est alors strictement limitée) ». Elles vont cependant être tolérées, jusqu’à ce que la révolution de février 1848 consacre la liberté absolue d’association et que la Seconde République (1848-1852) leur donne un statut juridique et financier par la loi du 15 juillet 1850. Cette situation ne sera que de courte durée : sous le Second Empire (1852-1870), les associations seront soumises à autorisation préfectorale ; cela ne va cependant pas les empêcher de se multiplier. 2 438 sociétés de toutes natures regroupent 271 000 membres en 1852 ; en 1863, leur nombre s’élève à 4 721 avec 676 000 membres [Rosanvallon, 1990]. Napoléon III favorise leur développement, en mettant fin à l’interdiction des coalitions ouvrières en 1864. Toutefois, les associations restent soumises à l’autorisation de formation si elles comprennent plus de vingt personnes. Pour Pierre Rosanvallon [2004], « les pouvoirs successifs sont en revanche soucieux de contrôler cette vie associative, gardant toujours dans les départements un œil sur les divers cercles et sociétés ». Les ouvriers continuent à être poursuivis devant les tribunaux pour s’être associés, ou pour simple fait de grève, dès lors que l’action collective produit des effets jugés comme troublant l’ordre public. Les organisations ouvrières ne sont en fait que tolérées.

Malgré les rigueurs de la loi, une vie associative s’est construite dans les milieux populaires, mais aussi bourgeois [Agulhon, 1977]. À la fin des années 1880, Jean Macé, fondateur de la Ligue de l’enseignement, note : « Si la nouvelle loi n’a pas encore été faite dans le Parlement, elle s’est faite dehors. » Ainsi, à la veille du XXe siècle, la France compte alors plus de 45 000 associations sans but lucratif [Nourrisson, 1920].



Socialistes et sociaux-chrétiens hérauts des associations

Ces initiatives sont considérées avec suspicion tout au long du XIXe siècle. Cependant, les choses vont changer sous l’influence de deux grands courants de pensée [Chevallier, 1986].

Le premier courant est celui des « socialistes ». Ce mouvement n’est pas homogène. Les marxistes, par exemple, vont freiner le développement associatif, qu’ils jugent incompatible avec la lutte des classes. Il s’agit pour ces derniers d’imposer un nouveau modèle d’organisation économique, et non pas de pallier les innombrables ratés du capitalisme. À l’inverse, les socialistes utopiques, comme Charles Fourier, font la promotion de pratiques visant à créer de nouvelles formes de production dirigées et organisées par les ouvriers (coopératives, communauté, phalanstères, etc.) [Draperi, 2012]. Ils sont rejoints dans leur intérêt pour les associations ouvrières par des personnalités comme le sociologue Émile Durkheim, ou encore le socialiste Jean Jaurès qui voit dans les organisations ouvrières des « instruments de régénération de la société civile ». De nombreux républicains se font aussi les hérauts de pratiques associatives. C’est par exemple le cas de deux illustres anciens présidents du Conseil de la IIIe République : Pierre Waldeck-Rousseau et le solidariste Léon Bourgeois [Spitz, 2005].

Le second courant de pensée est « social-chrétien ». Il est incarné par le patronat paternaliste, des personnalités comme le conservateur Frédéric Le Play, ou des personnages plus progressistes comme le théoricien de l’économie sociale Charles Gide [1905 ; Defourny et Nyssens, 2017].

Moins radicaux que le courant socialiste, ses promoteurs s’inscrivent dans cette tradition influencée par la tradition philanthropique patronale et par la doctrine sociale de l’Église. Ils visent moins la transformation en profondeur des structures sociales que la réalisation d’une société plus juste et mieux intégrée. Ce mouvement rassemble des personnes qui souhaitent atténuer les effets socialement désintégrateurs du développement industriel, et affirment la nécessité d’une prise en charge générale de la vie de l’ouvrier dans laquelle les éléments de philanthropie traditionnelle rejoignent les impératifs d’un contrôle social et moral [Rosanvallon, 1990]. Cela donne lieu à plusieurs expériences de patronage, comme celui de la compagnie de Saint-Gobain qui, dès le début du XVIIIe siècle, a ainsi mis en place un système d’assistance médicale pour les ouvriers et d’aides matérielles pour les retraités [Rosanvallon, 1990].
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